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FAITS-PROCEDURE-PRETENTIONS et MOYENS DES PARTIES
Mme Marie-Josée D., épouse D., est gérante, associée, de l'EARL du grand parage, affiliée à la mutualité sociale agricole des Landes-Sud Aquitaine (ci-après la MSA).
A la requête de la MSA, et suivant ordonnance du 12/05/2015, le président du tribunal de grande instance de Mont-de-Marsan a ouvert une procédure de règlement amiable à l'égard de Mme D. à laquelle la MSA réclamait le paiement de cotisations sociales personnelles échues entre 2012 et 2015.
Un protocole d'apurement de la dette a été signé entre les parties le 13/10/2015.
Suivant exploit du 16/11/2018, la MSA a fait assigner Mme D. par devant le tribunal de grande instance de Mont-de-Marsan en ouverture d'une procédure de redressement judiciaire sur cessation des paiements, en raison du défaut de paiement des cotisations sociales échues entre 2012 et 2018.
Mme D. s'est opposée à cette demande en faisant valoir que sa seule qualité de gérante ne la rendait pas éligible à une procédure collective, n'exerçant pas une activité agricole distincte de celle de la société.
Par jugement du 28/02/2019, auquel il convient expressément de se référer pour un plus ample exposé des faits et des prétentions et moyens initiaux des parties, le tribunal a déclaré irrecevable la demande de la MSA et condamné celle-ci aux dépens, outre le paiement d'une indemnité de 1.200 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Par déclaration au greffe faite le 12/03/2019, la MSA a relevé appel de ce jugement.
La procédure a été clôturée par ordonnance du 15/10/2019.
**
Vu les dernières conclusions notifiées le 06/05/2019 par la MSA qui a demandé à la cour de :
- infirmer le jugement déféré
- dire recevable sa demande d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'égard de Mme D. au visa des articles L. 631-1 du code de commerce et L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime
- ouvrir une procédure de redressement judiciaire à l'égard de celle-ci
- débouter Mme D. de ses demandes
- condamner Mme D. au paiement d'une indemnité de 1.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Vu les dernières conclusions notifiées le 29/05/2019 par Mme D. qui a demandé à la cour, au visa des articles L. 631-1 et L. 631-2 du code de commerce, de :
- confirmer le jugement déféré
- y ajoutant, condamner la MSA au paiement d'une indemnité de 2.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
MOTIFS
En droit, il résulte des dispositions de l'article L. 631-2 du code de commerce et L. 351-8 que la procédure de redressement judiciaire, comme la sauvegarde et la liquidation judiciaire, est applicable à toute personne exerçant une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime.
Selon L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, sont « réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation [...]. Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-salariés et des salariés des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités mentionnées respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20 ».
Au soutien de son appel, la MSA fait valoir que, en application du dernier alinéa de l'article L. 324-8 du code rural et de la pêche maritime, le gérant d'une EARL est nécessairement choisi parmi les associés exploitants de la société. Elle en déduit que Mme D., gérante de l'EARL du grand parage qui participe personnellement à l'exploitation de la société, exerce une activité agricole au sens de l'article L. 631-2, la rendant justiciable d'une procédure de redressement judiciaire, sans qu'il y ait lieu de démontrer qu'elle exerce une activité agricole distincte de l'exploitation de l'EARL, contrairement à ce que les premiers juges ont retenu pour déclarer sa demande irrecevable.
Mais, il résulte des textes précités que la notion d'agriculteur applicable à un professionnel personne physique se définit non pas en fonction de la qualité de gérant, d'associé ou de salarié d'une société d'exploitation agricole ni d'une participation personnelle aux travaux agricoles de la société, peu important que celle-ci entraîne une affiliation au régime social agricole selon des critères propres à ce régime, mais du caractère agricole de l'activité qu'il exerce individuellement à titre de profession habituelle et indépendante.
Il s'ensuit que le gérant qui exploite une activité agricole pour le compte d'une EARL n'a pas, par cette seule qualité, la qualité d'agriculteur assujetti au droit des procédures collectives au sens des textes précités.
Dès lors qu'il n'est pas soutenu, ni a fortiori démontré, que Mme D. exercerait individuellement une activité agricole distincte de l'exploitation de la société, la MSA n'est pas recevable à solliciter l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à son égard.
Au détour de la présentation de son moyen sur l'état de cessation des paiements, la MSA fait observer que Mme D. « n'avait pas contesté la recevabilité de la procédure de règlement amiable, ce qui confirme un peu plus la position exprimée sur la recevabilité de la demande de redressement judiciaire ».
La cour doit constater que l'appelante n'a pas tiré de conséquence juridique particulière du défaut de contestation de la recevabilité de la demande de règlement amiable, s'en tenant ici à une observation formulée sous forme de remarque incidente qui ne saisit pas la cour d'un moyen clair et précis.
En tout état de cause, l'ordonnance, qui a ouvert la procédure de règlement amiable en dehors de toute contestation de Mme D., n'a pas d'autorité de la chose jugée privant celle-ci du droit de contester sa qualité d'agricultrice devant le tribunal de la procédure collective saisi par le même créancier d'une demande d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire.
Il résulte de ce qui précède que les premiers juges ont, à bon droit, retenu que Mme D. n'était pas éligible à la procédure collective, faute pour la MSA de démontrer que la débitrice exercerait individuellement une activité agricole distincte de celle de l'EARL, peu important l'ouverture d'une procédure de règlement amiable.
Le jugement déféré sera entièrement confirmé et y ajoutant la MSA condamnée au paiement d'une indemnité complémentaire de 1.300 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS
la cour, après en avoir délibéré, statuant publiquement par mise à disposition au greffe, par arrêt contradictoire et en dernier ressort,
CONFIRME en toutes ses dispositions le jugement entrepris,
y ajoutant,
CONDAMNE la MSA Landes-MSA Sud Aquitaine aux dépens d'appel,
CONDAMNE la MSA Landes-MSA Sud Aquitaine à payer à Mme D. une indemnité complémentaire de 1.300 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
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